
          Déclaration de la CGT-Culture

au Comité technique ministériel du 1er mars

Mise en place auprès du Secrétariat général d’une mission
« visant à identifer et restituer les biens culturels spoliés »

L’ampleur des spoliatoos doot oo parle de oouveau ce 1er mars à l’occasioo de l’exameo de 
cete missioo au CTM  o’aurait certaioemeot pas été la même saos l’ioterveotoo directe de 
Vichy iosttuaot dès octobrre 140  le premier statut partculier des juifs. 
C’est dooc brieo ootre respoosabrilité de porter à la coooaissaoce des géoératoos futures 
cete parte de ootre histoire. 

Aujourd’hui, eo 2 14, il y a brieo uoe respoosabrilité politiue majeure de l’Etat fraoçais 
devaot l’histoire, et par cooséiueot uoe respoosabrilité du mioistère de la Culture. Sa 
respoosabrilité, leur respoosabrilité, et oous vouloos y iosister, c’est de faire toute la lumière 
sur cete période sombrre de ootre histoire et les cooséiueoces terribrles des lois aotsémites 
et racistes prises par Vichy. 
Hélas, ça a été la Fraoce, avec ses lois, ses décrets, ses arrêtés, ses circulaires et l’implicatoo 
de la machioe admioistratve. 

Il y a aussi, saos aucuo doute, uoe respoosabrilité patrimooiale iuaot aux brieos spoliés. C’est 
uoe respoosabrilité patrimooiale au seos de la réparatoo morale iui oous iocombre. 

Si oous souhaitoos placer la missioo auprès de la Directoo géoérale des patrimoioes (DGP), 
c’est brieo eoteodu, et eocore uoe fois, au motf des compéteoces et des savoirffaire reiuis 
pour accomplir ce travail si délicat et ô combrieo compliiué. Et ces compéteoces et ces 
savoirffaire soot iodéoiabrlemeot réuois à la DGP. 

Placer cete missioo auprès du Directeur géoéral des patrimoioes et ooo pas du Secrétaire 
géoéral, cela revieot à preodre eo coosidératoo la réalité et la préseoce iocootouroabrles de 
ce patrimoioe historiiue. 
Nous oe sommes dooc pas daos la polémiiue, ce serait, commeot le dire, déplacé. 

Le devoir moral de réparatoo iue oous vouloos regarder eo face oous obrlige à dépasser la 
seule dimeosioo techoiiue et matérielle du coocept de resttutoo. 



Faire ce travail de mémoire, auiuel oous oe saurioos oous soustraire, passe seloo oous par 
uo rappel des missioos de la DGP. Des missioos scieotiiues et culturelles esseotelles 
s’agissaot de la cooservatoo des collectoos oatooales, oaturellemeot, mais aussi de leur 
valorisatoo et de leur traosmissioo au plus graod oombrre. 

Or les brieos spoliés soot parte de ce patrimoioe. 

Et l’histoire des brieos spoliés est parte iotégraote de ce iu’oo peut iualiier de brieo 
commuo de l’humaoité. 

Eoio, iu’il oous soit permis de rappeler, à l’occasioo de ce CTM , iue dès le débrut de la 
Librératoo, dès septembrre 1400, le graod résistaot, Emile TMERROINE, est oommé 
admioistrateur séiuestre de l’ex « Commissariat Géoéral aux Questoos Juives » eo Rhôoef
Alpes puis au oiveau oatooal, aio d’orgaoiser la resttutoo des brieos aux populatoos 
spoliées eo créaot eo jaovier 1405 le Service de Resttutoo des brieos des victmes des lois et 
mesures de spoliatoo. Rappeloos aussi iue 4  % des brieos spoliés peodaot l’Occupatoo 
l’oot été au ttre des lois racistes de l’État de Vichy. Rappeloos eocore iue seuls 3 % de ces 
brieos spoliés oot été resttués à leurs propriétaires. 

Paris, le 1er  ars 2 14


